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NOTE LIMINAIRE 

Le present Supplement du Repertoire, comme le prece- 
dent. traite dans ce chanitre des decisions du Conseil de 
securite qui constituent des applications explicites des 
dispositions du Chapitre VI1 de la Charte ou qui peuvent 
etre considerees comme etant des exemples de l'applica- 
tion implicite de ces dispositions. Il s'ecarte ainsi, comme 
le precedent, de la pratique suivie dans les autres volumes 
du Repertoire dans lesquels le chapitre XI contenait un 
exnose des cas dans lesauelsle Conseil etait saisi deoropo- 
si6ons qui avaient suscite des discussions sur l'applka6oil 
du Chapitre VI1 de la Charte. 

Chapitre VI1 de la Charte 

Article 39 

Le Conseil de securite constate l'existence d'une menace coutre 
la paix, d'une rupture de la paix ou d'un acte d'agression et fait des 
recommandations ou decide quelles mesures seront prises confor- 
mement aux Articles 41 et 42 pour maintenir ou retablir la paix 
et la securite internationales. 

Article 40 

Aun d'empecher la situation de s'aggraver, le Conseil de securite, 
avant de faire les recommandations ou de decider des mesures a 
vrendre conformement a l'Article 39, veut inviter les vartics iute- 
iessees se conformer aux mesures &ovisoires qu'il juge neces- 
saires ou souhaitables. Ces mesures provisoires ne prejugent eu rien 
les droits, les prelentions ou la position des parties int0ressees. En 
cas de non-execution de ces mesures provisoires, le Conseil de 
securite tient dament compte de cette defaillance. 

Article 41 

Le Conseil de cLxrite peut dkidcr quelles niesures n'impliquant 
pas I'emploi de la forc: am.: doivent Arc. prim pour donner cfii 
i se\ decisions, et peut inviter les Membres des Nations llnier i 
appliquer ces mesures. Ceilei-ci pcuvcnt coniprendrr. I'iiitcrrupiion 
cornpietz ou paniplle des rrlniions W'onuniiques ci des coniniulii- 
cations ferroviaires, maritimes, aeriennes, telegraphiques, radio- 
electriques et des autres moyens de communication, ainsi que la 
rupture des relations diplomatiques. 

Article 42 

Si le Conseil de securite estime que les mesures prevues a 
l'Article 41 seraient inadequates ou qu'elles se sont revelees telles, 
il peut entreprendre, au moyen de forces aeriennes, navales ou 
terrestres, toute action qu'il juge necessaire au maintien ou au reta- 
blissement de la paix et de la securite internationales. Cette action 
peut comprendre des demonstrations, des mesures de blocus et 
d'autres operations executees par des forces aeriennes, navales ou 
terrestres de Membres des Nations Unies. 

Article 43 

1. Tous les Membres des Nations Unies, aun de contribuer au 
maintien de la paix et de la securite internationales, s'engagent a 
mettre a la disposition du Conseil de securite, sur son invitation et 
conformement a un accord special ou a des accords speciaux, les 
forces armees, l'assistance et les facilites, y compris le droit de 
passage, necessaires au maintien de la paix et de la securite inter- 
nationales. 

2. L'accord ou les accords susvises fixeront les effectifs et la 
nature de ces forces, leur degre de preparation et leur emplacement 
general, ainsi quo la nature des facilites et de l'assistance fournir. 

3. L'accord ou les accords seront negocies aussitot que possible, 
sur l'initiative du Conseil de securite. Ils seront conclus entre le 
Conseil de securite et des Membres de l'organisation, on entre le 
Conseil de sfcurite et des groupes de Membres de l'Organisation, 
et devront etre ratifies par les Etats signataires selon leurs regles 
constitutionnelles respectives. 

Article 44 

Lorsque le Conseil de securite a decide de recourir a la force, il 
doit, avant d'inviter un Membre non revreseute au Conseil a fournir 
des forces armees eu execulion des obirgations contractees en vertu 
de l'Article 43, convier ledit Membre, si celui-ci le desire, a participer 
aux decisions du Conseil de securite touchant I'emvloi de contin- 
gents des forces armees de ce Membre. 

Article 45 

Aiin de permettre a l'Organisation de prendre d'urgence des 
mesures d'ordre militaire, des Membres des Nations Unies inain- 
tiendront des contingents nationaux de forces aeriennes immediate- 
ment utilisables en vue de l'execution combinee d'une action coer- 
citive internationale. Dans les limites prevues par l'accord special 
ou les accords speciaux mentionnes a l'Article 43, le Conseil de 
securite, avec l'aide du Comite d'etat-major, fixe l'importance et 
le degre de preparation de ces contingents et etablit des plans 
prevoyant leur action combinee. 

Article 46 

Les plans pour l'emploi de la force armee sont etablis par le Cou- 
seil de securite avec l'aide du Comite d'etat-major. 

Arlicle 47 

1. Il est etabli un Comite d'etat-major charge de conseiller et 
d'assister le Conseil de securite pour ce qui concerne les moyens 
d'ordre militaire necessaires au Conseil pour maintenir la paix et 
la securite internationales, l'emploi et le commandement des forces 
mises a sa disposition, la reglementation des armements et le 
desamement eventuel. 

2. Le Comite d'etat-major se compose des chefs d'etat-major 
des membres permanents du Conseil de securite ou de leurs 
representants. Il convie tout Membre des Nations Unies qui n'est 
pas represente au Comite d'une facon permanente a s'associer a 
lui, lorsque la participation de ce Membre a ses travaux lui est 
necessaire pour la bonne execution de sa tache. 

3. Le Comite d'etat-major est responsable, sous l'autorite du 
Conseil de securite, de la direction strategique de toutes forces 
armees mises a la disposition du Conseil. Les questions relatives 
au commandemeul de ces forces seront reglees ulterieurement. 

4. Des sous-comites regionaux du Comite d'etat-major peuvent 
etre etablis par lui avec l'autorisation du Conseil de securite et apres 
consultation des organismes regionaux appropries. 

Article 48 

1. Les mesures necessaires a l'execution des decisions du Conseil 
de senirite pour le maintien de la paix et de la securite inter- 
nationales sont prises par tous les Membres des Nations Unies ou 
certains d'entre eux, selon l'appreciation du Conseil. 

2. Ces decisions sont executees par les Membres des Nations 
Unies directement et grace a leur action dans les organismes inter- 
nationaux appropries dont ils fout partie. 
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Article 49 Article 51 

Les Membres des Nations Unies s'associent pour se preter mutuel- 
lement assistance dans l'execution des mesures arretees par le Con- 
seil de securite. 

Article 50 

Si un Etat est l'objet de mesures preventives on coercitives prises 
par le Conseil de securite, tout autre Etal, qu'il soit ou non Membre 
des Nations Unies, s'il se trouve en presence de difficultes econo- 
miques particulihres dues a i'execution desdites mesures, a le droit 
de consulter le Conseil de securite au snjet de la solution de ces 
difficultes. 

Aucune disposition de la presente Cbarte ne porte atteinte au 
droit naturel de Ie@time defense, individuelle ou collective, dans le 
cas ou un Membre des Nations Unies est l'objet d'une agression 
armee, jusqu'zi ce que le Conseil de securite ait pris les mesures 
necessaires pour maintenir la paix et la securite internationales. 
Les mesures prises par des Membres dans l'exercice de ce droit 
de legitime defense sont immediatement portees zi la connaissance 
du Conseil de securite et n'affectent en rien le pouvoir et le devoir 
qu'a le Conseil, en vertu de la presente Charte, d'agir zi tout moment 
de la maniere qu'il juge necessaire pour maintenir ou retablir la 
paix et la securite internationales. 

Premibe partie 

EXAMEN DES DISPOSiiTONS DES ARTICLES 39 ET 40 DE LA CHARTE 

NOTE 

Pendant la periode consideree. le Conseil de securite n'a 
pas pris de d&isioii relevant explicitement de l'Article 39 
de la Charte. II a cependant pris deux dr'cisions ' reafir- 
mant une de ses resolutions '-anterieures dans laquelle il 
etait fait explicitement reference a l'Article 39. Une de ces 
decisions contenait aussi une reference explicite au Cha- 
pitre VI1 de la Charte et une reference implicite a l'Article 
39. L'antre4 contenait le membre de phrase suivant : 
•áAgissant conformement aux decisions precedentes du 
Conseil de securite sur la Rhodesie du Sud, prises en vertu 
du Chapitre VI1 de la Charte)). La meme resolution 
anterieure du Conseil de securite, dans laquelle il etait fait 
explicitement reference a l'Article 39, a egalement ete 
rappelee et reaffirmee dans quatre projets de resolution; 
deux n'ont - pas ete adoptes n'avant vas obtenu la 
majorite requise, et les d&x autres n'ont pu etre adoptes 
du fait du lote negatif d'un nienibre permanent 6. Dans 
un cas, un projet d e  resolution qui contenait une refe- 
rence implicite a l'Article 39 a ete adopte " sous une 
forme revisee, la reference implicite a l'Article 39 etant 
supprim(.e par le reniplacemek du mcmbre de phrase 
•á menace grwe a la paix et a la securite internationales •â 
par le suivant : •á nienace potentielle a la paix et a la 
securite internationales )) 

A differentes reprises, des lettres de presentation demau- 
dant l'examen d'une question par le Conseil de securite 
contenaient des termes s'inspirant de ceux de l'Article 39, 
mais aucune ne se referait explicitement a cet article 9. 

' Resolution 277 (1970) du 18 mars 1970 et r$solution 288 (1970) 
du 17 novembre 1970; l'adoption de ces re~lutions n'a pas ete pr& 
c.edee d'une discussion d'ordre constitutionnel concernant I'Ar- 
ticle 39. 

Resolution 232 (1966) du 16 decembre 1966. 
Resolution 277 (1970) du 18 mars 1970. 
Resolution 288 (1970) du 17 novembre 1970. 
S/9270/Rev.l, Doc. off., 2da annee, Suppl. d'avr.-juin 1969, 

P. 358; et S/9676/Rev.l, 1530r seance, par. 9. 
S19696, DOC. o f i ,  25. annee, Suppl. de jenu.-mars 1970, p. 177; 

et S/9976, Doc. o f i ,  25' annee, Suppl. d'oct.-dec. 1970, p. 38; aucun 
de ces quatre projets de resolution n'a donne lieu a une discussion 
d'ordre wnstitutionnel concernant l'Article 39. 
' Resolution 282 (1970) du 23 juillet 1970; volr cas no 2. 

En outre, une resolution adoptee par le Conseil de securite con- 
tenait l'alinea : •á Ayant examine la grave situation dans le sous- 
continent, qui continue de poser une menace a la paix et la securite 
internationales •â, qui peut etre considere comme se rapportant zi 
i'Article 39; cependant, l'adoption de cette resolution n'a pas ete 
precedee d'une discussion d'ordre constitutionnel portant sur cet 
article; voir resolution 307 (1971) du 21 decembre 1971. 

Voir le tableau a la troisibme partie du chapitre X. 

Pendant la periode consideree, le Conseil de securite n'a 
pris aucune decision relevant explicitement de l'Article 40 
de la Charte. Cependant, a deux reprises, la situation etant 
similaire, le Conseil de securite a adopte des resolutions 
presque identiques 'O au sujet desquelles il a ete declare, 
au cours des debats au Conseil, qu'il s'agissait de mesures 
provisoires prises en vertu de l'Article 40. 

Quelques references ont ete faites incidemment a 
l'Article 39 et a l'Article 40 '' au cours de l'examen de 
diverses questions par le Conseil de securite. 
CAS NO 1 j3. - LA SITUATION AU MOYEN-ORIENT : a pro- 

pos du projet de resolution presente par l'Espagne 
(S19800) et de l'amendement y relatif presente par les 
Etats-Unis et le sous-amendement presente par l'URSS; 
l'amendement et le sous-amendement n'ont pas ete 
adoptes le 12 mai 1970; le projet de resolution a ete 
adopte ce meme jour [resolution 279 (197011 
[NOTE.-On a soutenu que le projet de resolution cons- 

tituait une mesure provisoire. Apres son adoption, on a 
egalement affirme que le projet de resolution avait ete 
implicitement adopte en vertu de l'Article 40 de la Charte.] 

A la 1537' seance, le 12 mai 1970, le representant de 
l'Espagne a presente l4 un projet de resolution l 5  qui etait 
ainsi concu : 

Le Conseil de securite 
Exige le retrait immediat du territoire libanais de tontes les 

forces a rmk israeliennes. 
En appuyant le projet de resolution, le representant de 

la Zambie a declare qu'il s'agissait d'un projet de resolu- 
tion provisoire qui ne prejugeait nullement la position, 
quant an fond, d'aucune delegation sur la question a 
l'ordre du jour. 

'O Resolution 279 (1970) du 12 mai 1970; voir cas nD 1 et reso- 
lution 285 (1970) du 5 septembre 1970; voir cas no 3. 
" Au sujet de la question du conflit racial en Airique du Sud : 

1546* seance, par. 93. Au sujet de la plainte de la Guinee : 1559& 
seance, par. 102 et 112; 1560" seance. par. 73; 1563- seance, par. 143. 
Au sujet de la situation eu Namibie : 1585* seance, par. 48; 1588' 
seance, par. 18; 1594O seance, par. 19, 36 41 et 42. Au snjet de la 
situation dans le sous-continent indo-pakistanais : 1606' seance, 
par. 263. 

l2 AU sujet de la situation dans le sous-wntineut indo-pakistanais : 
1606'seance, par. 263; 1614* seance, par. 93. 

'3 Pour le texte des declarations, voir 1537^ seance : Espagne, 
par. 44,45, 83 a 86, 115 et 116; Israel*, par. 79 zi 81; Syrie, par. 133; 
Zambie, par. 49; 1538'seance: Syrie, par. 120 et 121; 1540C seance: 
Pologne, par. 13; 1541' seance: Colombie, par. 7 a 9. 

l4 1537* seance, par. 46. 
L9/9800i Meme texte que celui de la resolution 279 (1970). 
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La nronosition de l'URSS. auouvee par la Svrie. tendant 
a ce que le Conseil mette imine'd~atement aux Goixle projet 
de resolution de l'Espagne, n'a pas ete adoptee 16, le resul- 
tat du vote ayant ete3 voix pou?, 2 contre et 6 abstentions. 

A la meme seance, le representant de l'Espagne a 
declare que le projet de resolution etait une mesure pure- 
ment provisoire presentee en raxson de l'urgence de la 
situation et ne prejugeait nullement toute autre mesure 
que le Conseil de securite pourrait decider d'adopter. La 
realite de l'invasion militaire du Liban par les forces 
israeliennes n'avait pas ete contestee et la gravite de la 
situation creee nar l'oneration menee nar Israel en viola- 
tion du para&phe 4 de l'Article 2 'de la Charte avait 
conduit sa delegation a nresenter le projet de resolution en 
tant que mesuFe proviioire pour metire fin a ['invasion. 

Le representant d'Israel* a dit que le representant.de 
l'Espagne avait qualifie l'operation israelienne de violation 
de la Charte, sans toutefois, mentionner la guerre qui etait 
menee contre Israel en violation flagrante de la Charte. On 
ne pouvait contribuer a la paix au Moyen-Orient en 
adoptant des resolutions psr&les. En outre, comme sa 
dilegation en avait dkji informe le Conseil, les forces 
israeliennes etaient deji en train de se retirer. 

A la meme seance, le representant des Etats-Unis a 
presente oralement " au projet de resolution de l'Espagne 
un amendement tendant a ajouter le membre de phrase 
suivant : (( et une cessation immediate de toutes les opera- 
tions militaires dans la region •â. 

Le representant de l'Espagne a de nouveau affirme que 
sa delegation, devant l'urgence de la situation, avait pro- 
pose une mesure provisoire pour mettre fin a l'invasion et 
declare qu'il craignait que les tentatives faites en vue 
d'aiouter des amendements contenant des notions aui 
n'&aient pas ete dument examinees par le conseil 
n'aillent a l'encontre de l'obiectif recherche Dar sa deleRa- 
tion en presentant son proj&t de resolution.^ 

- 

Awres aue le representant des Etats-Unis eut reaffirme 
19int;ntioi; de sii dhegation de prisenter son amendement, 
le representant de I'L'llSS a prouose oralcinent '%n sous- 
am&demeiit tendant 5 ajoiter'a la fin Je I'amendemeiit 
des Etats-Unis les niors : n ainsi que l'arret de I'ngression 
israelienne contre le Liban •â. 

A la menie seance, le sous-ameiidrnient pr:seiite par 
l'URSS n'a pas et6 adopti. 19. 11 a obtenu 3 voix pour, zero 
contre et 12 abstentions. L'amendement des Etats-Unis 
n'a pas non plus ete adopte 20, le resultat du vote ayant ete 
de 2 voix pour, zero contre et 13 abstentions. Le projet de 
resolution presente par {'Espagne a ete adopte " a a'unani- 
mite en tant que resolution 279 (1970). 

Apres le vote, le representant de la Syrie a declare que sa 
delegation avait vote en faveur du projet de resolution 
presente par l'Espagne conformement a l'Article 40 de la 
Charte, dont il a donne lecture. 

A la 1538" seance, le 12 mai 1970, le representant de la 
Syrie s'est de nouveau refere a l'Article 40, qui dispose 
notamment que le Conseil de securite tient dument compte 
d'une defaillance en cas de non-execution de mesures 
provisoires, et a declare que le Conseil avait adopte a 
l'unanimite une mesure provisoire a laquelle le Gouverne- 
ment israelien avait refuse de se conformer. 

l6 1537' seance, par. 66,76 et 77 
" Ibid.,par. 91. 

Ibid., par. 128. 
l9 Ibid., par. 129. 
'" Ibid., par. 130. 
'' Ibid., par. 131. 
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A la 1540' dance, le 14 mai 1970, le representant de la 
Pologne a declare qu'il avait vote en faveur du projet de 
resolution presente par l'Espagne et adopte par le Conseil 
comme mesure provisoire dictee par l'urgence de la 
situation. 

A la 154IC seance, le 15 mai 1970, le representant de la 
Colombie a aussi exprime l'opinion que le projet d t  reso- 
lution en question constitiiait une mesure provisoire et il a 
ajoute que, du fait m h e  de sa nature provisoire, il fallait 
que le Conseil entisage des solutions durables etaiil donne 
que l'Article 40 de la Charte, en vertu duquel 6taient prises 
les mesures provisoires, impliquait que celles-ci s'appli- 
quent j. toutes les parties intiressees et pas seulement a 
l'une d'elles. Quant U la determination des responsabilites, 
elle devait se faire dans le cadre de la resolution 242 (1967) 
du Conseil de securite et de la Charte des nations Unies en 
general. 
CAS NO 2 22. - QUESTION DU CONPLIT RACIAL EN APRIQUE 

DU SUD : a propos du projet de resolution presente par 
le Burundi, le Nepal, la Sierra Leone, la Syrie et la 
Zambie (S/9882), ulterieurement remanie (S/9882/ 
Rev.2), qui a ete mis aux voix et adopte le 23 juillet 1970 
[resolution 282 (1970)l 
[NOTE. - Au cours des debats, on a soutenu que 

l'accroissement continu de l'arsenal militaire de I'Afriaue 
du Sud, malgre l'embargo sur les armes qu'avait imposk le 
Conseil de securite. et l'emploi de cet arsenal dans des 
operations menees conjoint&nent par le$ Gouvernements 
sud-africain CI sud-rhodes~en contre les niouvenients de 
liberation et les menaces proferees par ces gouverne- 
ments contre les Etats africains constituaient une menace 
serieuse contre la paix et la securite internationales. On a 
soutenu aussi si regrettable que soit la situation en 
Afrique du Sud, elle ne pouvait etre consideree comme 
constituant une menace aiapaix internationale au sens du 
Chapitre VI1 de la Charte. A cet egard, il a ete egalement 
affirme que les livraisons d'armes limitees a l'Airique du 
Sud etaient strictement destinees a la defense exterieure et 
non a la repression interne.] 

A la 1545" seance, le 17 juillet 1970, le representant de 
Maurice* a dit que, malgre l'embargo sur les armes 
impose par le Conseil de securite, l'Afrique du Sud avait 
continue a recevoir des armes et du materiel militaire de 
certains Etats Membres. L'argument de ceux-ci selon 
lequel l'embargo ne s'appliquait pas a ces armes ni a ce 
materiei puisqu'ils devaient servir a la defense exterieure et 
non a la repression interne et ne pas etre utilises pour 
imposer l'apartheid n'etait plus valable. En effet, il y avait 
en Afrique australe un conflit arme entre les mouvements 
de liberation et les forces armees de leurs oppresseurs. 
L'Afrique du Sud s'etait engagee non seulement dans une 
politique de repression dirigee contre les adversaires de 
l'apartheid, mais aussi dans une politique d'appui militaire 
et economique aux regimes minoritaires blancs en Afrique 
australe et-avait, a maintes reprises, menace les Etats 
independants d'Afrique australe parce qu'ils apportaient 
un appui aux adversaires de l'apartheid. C'est pourquoi 
l'accroissement de la puissance militaire de l'Afrique du 
Sud constituait une menace serieuse a la paix et a la 
securite internationales dans la region. 

A la meme seance, le reoresentant de la Somalie* a 
rappele que le Conseil de securite. lorsqu'il avait examine 
la situation en 1963 et 1964, l'avait qualifiee de situation 
qui ((trouble gravement la paix et la securite internatio- 

2Z Pour lc texte des declarations, voir 1545. seance : Maurice*, 
par. 19 a 23 et 30; Somalie*, p?r 45,60 et 61 ; 1546' seance : Nepal, 
par. 136 ct 137; Royaume-Un], par. 19 A 22; 1 5 4 7 O  seance: France, 
par. 47 a 49. 
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nales •â. Les faits qui s'etaient produits ulterieurement 
avaient fait de cette situation une menace manifeste a la 
paix et a la securite internationales, ce que montraient 
l'intensification et la multiplication des lois relatives a 
l'apartheid, la presence illegale du Gouvernement sud- 
africain en Namibie - en soi un acte d'agression - et la 
collaboration militaire de l'Afrique du Sud avec les 
regimes de la Rhodesie du Sud et des territoires coloniaux 
p&tigais. Ces faits avaient suscite une resistance . u r n e  9,. 
des tnouvcmcnrs de liberarion. Devant cette situation, le 
Conseil de securit;. devilit examiner cumment le Gouver- 
nemenr siid-africain avait ete capable d'acquerir la puis- 
sance niiiitaire er Cconomiauc necessnire nour commettre 
ses actes d'agression interieure et exterieure malgre 
l'embargo sur les armes, et il devait  rendre des mesures 
nour renforcer celui-ci. ~~ ~~ ~~~~~ 

A la 1546' sknce, le 20 juillet 1970, le reprc'sentant du 
Royaume-Llni a dtclare quc certaines des craintes expri- 
mCes par dcs membres dii Conseil ail sujet de l'embargo 
n'etaient pas jtisrifiees par les faits, h n n t  donne que le 
Royanmc-Uni n'avait nullement l'intention de lever 
I'embargu sur les armes er etudiait uniqtiement la question 
de la livraison de certains tvnes peu nombreux d'armes 

conjointement par le Burundi, le Nepal, la Sierra Leone, la 
Syrie et la Zambie, dont le preambule disait notamment ce 
qui suit : 

Le Conseil de securite, 
... 
Profondement inquiet du refus persistant du Gouvernement sud- 

africain de renoncer a sa politique raciale et de se conformer aux 
resolutions adoptees par le Conseil de securite et l'Assemblee gene- 
rale sur cette question et d'autres questions relatives & I'Airique 
australe, 

Profondement inquiet de la situation resultant des violations de 
l'embargo sur les armes requis par ses resolutions 181 (1963) du 
7 aout 1963, 183 (1963) du 4 decembre 1963 et 191 (1964) du 
18 iuin 1964. 

Conuaincu de la necessite de renforcer t'embargo sur tes armes 
requis par les resolutions susmentionnees, 

Conuaincu en outre que la situation resultant de l'application con- 
tinue de la politique d'apartheid et du renforcement constant des 
forces militaires et de police sud-africaines, que permettent Pachat 
continu d'armes, de vehicules militaires et autre materiel et de 
piAces de rechange pour le materiel militaire aupres d'un certain 
nombre d'Etats Membres ainsi que la fabrication sur place d'armes 
et de munitions sous licences accordees par certains Etats Membres, 
constitue une menace mave a la oaix et &la securite intemationates 

pour scr\ir a la d6fense des coiiloi;~ de natignrion, c'est-a- 17' dine3 du ~reanibuIel. 
dire servir ti une certaine forme de difense exterieure. Le ... 
Gouvernement du Royaume-Uni etait decide a ne pas A la 1549" seance, le 23 juillet 1970, le President (Nica- 
autoriser la vente d'armes destinees a l'application de la ragua) a appele l'attention 25 des membres du Conseil sur 
politique d'apartheid ou la repression interne. le texte revise du projet de resolution des cinq puis- 

A la meme seance, le representant du Nepal a rappele sances 26. La revision portait notamment sur le septieme 
que, des que le le' avril 1960, le Coneil de securite avait alinea du preambule dans lequel le membre de phrase 
reconnu que la situation en Afriaue du Sud avait entraine •á une menace grave a la oaix et a la securite interna- 
un d&ac<urd cntrc nations et sa prolongation risque- tionales ,, avaitete renipliic+ par les mors •á une menace 
rait dc menacer la paix et 1:i siciirite internationales [reso- potentielle a la paix et i la skurite internationales •â. 
lution 134 (1960)l. Il a ajoute que, dix ans apres, la situation - A la meme seance, le projet de resolution des cinq puis- 
non seulement s'etait prolongee mais s'etait nettement sances. sous sa forme revisee. a ete mis aux voix et ~, ~~ ~ .~~ .. -... , ~~ ~ ~- ...~.. . .-.- .. 
aggravee et representah manTfestement une meqace au adopte 27, par 12 voix contre zero, avec 3 abstentions, en 
maintien de la paix et de la securite internationales. tant aite resolution 282 (1970). 
Dans ces circonstances, le Conseil de securite devait au 
moins prendre des mesures pour renforcer l'embargo 
sur les armes contre le Gouvernement sud-africain. 

A la 1547" seance, le 21 iuillet 1970. le rearesentant de la 
France a soutenu que l'on avait enregisire les premiers 
signes d'un degel en Afrique du Sud, auxauels les consi- 
dirables pressrons moral& exercees snr Pretoria, entre 
niitrei par I'enrremise de l'ONU, avaient sans nul doute 
largement conrribiic'. Toutefois, l'Organisation, si elle cher- 
chait a les acconipuger de mesures de contraintc et a 
s'ingerer directement dans les alfaires relevant de Iu corn- 

~, 

CAS No 3 - LA SITUATION AU MOYEN-ORIENT : a 
propos du projet de resolution presente par l'Espagne 
(S/9928), qui a ete mis aux voix et adopte le 5 septembre 
1970 [resolution 285 (1970)l 
[NOTE. - An cours des debats, il a ete soutenu que le 

projet de resolution constituait une mesure provisoire qui 
ne prejugeait nullement toute autre mesure que le Conseil 
de securite pourrait decider d'adopter.] 

A la 1551" seance, le 5 septembre 1970, le representant 
de l'Espagne a presente 29 un projet de resolution 30 qui 

pet&e d'un Etat Membre, outrepasserait les pouvoirs qui irait ainsi consu : 
Itii etaient reconnus par la Charte. Quelque regrettable que Le C< , , ,~P~I  or S P C U ~ ~ ~ ~  

puisse etre la situation en Afrique du  Sud, efie ne saufait ~~i~~ le ,t,t et immediat du territoire libanais de 
etre consideree comme constituant une menace ?i la paix toutes les forces armees isra~liennes. 
au sens des dispositions du Chapitre VIL En repondant En pdSentant le projet de r&olution, le representant de a l'embargo sur les armes, un certain nombre d'Et& l ' ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~  a rappele de la repetition d'evene- avaient fait des reserves, compte tenu du droit de legitime ments qui deja produits en mai de la meme annee defense reconnu par l'Article 51 de la Charte, et avaient et, se referant en outre au projet de resogution presente par etabli une distinction entre les armes devant servir a la sa delegation et adopte par le conseil [resolution 279 defense exterieure et les armes susceptibles d'etre utilisees (1970)1 a cette il a declare que les forces dans l'execution de la politique d'apartheid. Cette distine cun E~~~ ~~~b~~ de I:ONU ayant pei;etre dans le terri- tion avait ete introduite dans la resolution 180 (1963) dont toire cun autre Etat ~ ~ ~ b ~ ~ ,  le conseil de senirite devait le cinquieme alinea etait ainsi concu : arendre d'urgence des mesures et demander le retrait des 

Notant avec inquietude que le Gouvernement sud-africain accu- iroupes, sansprejuger la possibilite pour le Conseil d'etu- 
mule depuis quelque temps des armes, dont certaines servent 
appliquer la politique raciale de ce gouvernement. - .  

A la 1548" seance, le 22 juillet 1970, le representant de la 25 1549'seance, par. 4. 

zambie a presente 2 3  Un de resolution 2 4  26 Sl9882IRev.2. Meme texte que celui de la resolution 282 (1970). 
z7 1549* seance. na?. 29 ~ ~ ~ - ~ ~ ~ ~ - ~ ~  . r ~ - ~ ~  ~~~ 

Pour le texte des declarations, voir 1551' seance : President 
Z3 1548' seance, par. 30. (Sierra Leone), par. 109; Espagne, par. 59 & 64; Israel, par. 73 et 74. 

S19882, DOC. 0 8 ,  2Se annee, Suppl. de juil1.-.-sept. 1970, p. 125 29 1551C Seance, Par. 62. 
et 126. Sl9928. Meme texte que celui de la resolution 285 (1970). 
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dier en detail, a d'autres seances, la situation et prendre A la meme seance, le projet de resolution a ete mis aux 
d'autres mesures appropriees. Il a ensuite demande au voix et adopte 31, par 14 voix contre zero, avec une absten- 
Conseil de securite de mettre sans retard le projet de tion, en tant que resolution 285 (1970). 
resolution aux voix. Apres le vote, le President (Sierra Leone) a declare 

Le representant d'IsraelY a note que le representant de que le Conseil avait consacre la reunion a la discussion 
l'Espagne avait qualifie l'acte d'Israe,! d'invasion, sans d'une mesure provisoire, sans prejudice de toutes autres 
toutefois mentionner la .erre ,menee Contre Israel a reunions qui pourraient etre organisees pour examiner la 
partir du territoire libana~s en v~olatlon flagrante de la question pius avant. 
Charte. L'adovtiou d'une resolution partiale ne pouvait 
pas rontribuerh la paix au hloyen-Ori&ii. De p1us;il avait 
fait savoir au Conscil que l'operation israelienne etait 
terminee et que les forces israaiennes avaient evacue le 
territoire libanais. 31 1551" seance, par. 93. 

Deuxihe partie 

EXAMEN DES DISPOSMTONS DE L'ARTICLE 41 DE LA CHARTE 

NOTE 

Pendant la oeriode consideree, le Conseil de securite, 
agissant expli&tement en vertu des dispositions du Cha- 
pitre VI1 et de l'Article 41 de la Charte, a adopte une 
resolution dans laquelle il reaffirmait les sanctions pre- 
vues dans d'autres resolutions et elargissait la portee de ces 
sanctions. Il a adoote une autre resolution 33 dans laauelle 
etait reaffirmees lei sanctions en vigueur prises en vesu du 
Chavitre VI1 de la Charte. Cina autres aroiets de resolu- 
tion'contenaient des dispositioxk reaffirmant ou etendant 
des sanctions en vigueur ou prevoyant des mesures con- 
nexes en vertu du Chapitre VII; deux d'entre eux 34 n'ont 
pas ete adoptes, et les trois autres" n'ont pas pu etre 
adootes. Un des oremiers contenait aussi une reference 
exphite a l '~r t&le  41. Les problemes d'ordre constitu- 
tionnel qui se sont woses a orowos des resolutions exami- 
nees ci-dessous conCernaieni le iype, Iu poriee et les moda- 
lites d'application des saiictfons et mesures connexes prk- 
vues en  vertu des dispositions du Chapitre VII. 
C A S N " ~ ~ ' .  - LA SITUATION EN RHODESIE DU SUD: apropos 

du projet de resolution presente par l'Algerie, le Ne- 
pal, IePakistan, le Senegal et la Zambie (S/9270/Rev.1), 
qui a ete mis aux voix le 24 juin 1969, mais n'a pas ete 
adopte 
[Nom. -On a fait valoir, d'une part, que du fait que 

les sanctions economiques adoptees par le Conseil de 
securite n'avaient pas abouti aux resultats souhaites le 
Conseil devrait adopter des sanctions completes et obli- 
gatoires et demander a tous les Etats de rompre toutes 
relations avec la Rhodesie du Sud et etendre les sanctions 
economiques a l'Afrique du Sud et a la colonie portugaise 
du Mozambique. 11 a ete soutenu, par coutre, quo la 
situation ne justifiait pas une campagne complete de sanc- 

tions appuyee, comme elle devrait l'etre, par un blocus 
maritime applique a toute l'Afrique australe.] 

A la 1479e seance, le 19 juin 1969, le representant de 
l'Algerie a presente 3s un projet de resolution 39 propose 
conjointement par l'Algerie, le Nepal, le Pakistan, le Sene- 
gal et la Zambie, qui etait ainsi concu : 

Le Conreii de securite, 
Rappelant et reaBrmant ses resolutions 216 (1965) du 12 no- 

vembre 1965, 217 (1965) du 20 novembre 1965, 221 (1966) du 
9 avril 1966, 232 (1966) du 16 decembre 1966 et 253 (1968) du 
29 mai 1968, 

... 
Grauement prPoccupe par le fait que les mesures prises jusqu'ici 

n'ont pas reussi a regler la situation en Rhodesie du Sud, 
Gravement preoccupe en outre par le fait que tous les Etats ne se 

sont pas pleinement conformes aux mesures prises par le Conseil 
de securite. 

Notant que les Gouvernements de la Republique sud-africaine 
et du Portugal, en particulier, contrevenant a l'obligation qui leur 
inwmhe en vertu de l'Article 25 de la Charte des Nations Unies 
ont, non seulement continue a commercer avec le regime illegal 
de la minorite raciste de la Rhodesie du Sud, contrairement aux 
dispositions des resolutions 232 (1966) et 253 (1968) du Conseil de 
securite, mais en fait soutenu activement ce regime, lui permettant 
de se soustraire aux consequences des mesures decidees par le Conseil 
de sh r i t e .  ... 

Agissant conformement au Chapitre VI1 de la Charte des 
Nations Unies : 

... 
3. Decide que tous les Etats rompront immediatement toutes 

leurs relations economiques et autres avec la regime illegal de la 
minorite raciste en Rhodesie du Sud, y compris les communications 
ferroviaires, maritimes, aeriennes, postales, telephoniques, radio- 
electriques et autres moyens de communication; ... 

5. Decide que les Etats Membres et les membres des agences 
specialisees appliqueront les mesures concernant les importations 

Resolution 277 (1970); voir cas n' 5. et les exportations envisagees dans la resolution 253 (1968) du 
33 Resolution 288 (1970); voir cas n' 6. Conseil desecuriteet dans la presente resolutioncontre la Republique 
34 S/927O/Rev.l, Doc. of . ,  24' annee, Suppl. d'au?'.-luin 1969, sud-africaine et la colonie portugaise du Mozambique; 

p. 358;-voir cas no 4; et Sp676lRev.1, 1530C seance, par. 9; voir ,.. 
cas nY 5. 

35 s/9696, DOC. of . ,  Z-S* annee, s ~ p p i .  do jmu.-man 1970, p. 177; En presentant le projet de resolution des cinq puis- 
voir cas na 5; S/9976, DOC. of . ,  ZSC annde, Suppl. d'oct.-dec. 1970, sances, le representant de l'Algerie a declare que les 
p. 38; voir cas no 6; et S110489, Doc. of . ,  26: annee, Suppl, d'oct- mesures envisagees dans la resolution 253 (1968) n'avaient 
d& 1971, p. 138 et 139; l'examen de ces projets de resolution n'a pas abouti aux resultats souhaites par= que, d'une part, pas donne lieu a une discussion d'ordre constitutionnel concernant 
l'Article 41. 

36 S/9676/Rev.l. 
37 Pour le texte des declarations, voir 1479'seance: Algerie, par. 12 1479' seance, Par. 7. 

a 16; Royaume-Uni, par. 35 a 39; 1480c seance: Finlande, par. 6 a 9; 39 S/9270/Rev.l, Doc. off.. 24O annee, Suppi. d'avr.-juin 1969, 
1481' seance : URSS, par. 25 et 26. p. 358. 
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certains Eiats Membres continuaient a commercer avec le 
regime ill6gal de Rhodesie du Sud et que, $autre part, 
I'Afriuue du Sud et le Portueal avaient refuse de resoecter 
les de6isions du Conseil deiecurite. En consequenb, les 
auteurs estimaient que le Conseil devrait imposer des 
sanctions completes et obligatoires, et, a cette fin, deman- 
der a tons les Etats de rompre tontes relations economi- 
ques et autres avec le regime illegal, conformement a 
l'Article 41 de la Charte, et prendre en meme temps des 
mesures contre l'Afrique du Sud et le Portugal qui conti- 
nuaient a ne tenir aucun compte des decisions du Conseil 
de secnrite. 

A la meme seance, le representant du Royaume-Uni a 
declare que, du fait des liens economiques tres forts qui 
s'etaient noues depuis longtemps entre le Royaume-Uni et 
l'Afrique du Sud, son gouvernement ne pouvait admettre 
qu'il existat une situation justifiant une campagne com- 
plete de sanctions economiques contre l'Afrique du Sud, 
appuyee, comme elle devrait l'etre, par un blocus maritime 
applique a toute l'Afrique australe. Ce que le Conseil de 
securite devrait faire, c'est poursuivre sa politique de refus 
de la reconnaissmce et de-m~inticn dessanctinns econo- 
miques contre la Rhodesie du Sud et, si possible, d'intensi- 
fication de ces sanctions. 

A la 1480" seance, le 23 juin 1969, le representant de la 
Finlande a dit ane le Conseil de securite devrait porter son 
attention sur lamaniere d'assurer l'application t;>tale desa 
r;.solution 253 (1968) et non sur de nouvelles propositions 
d'une portee considerable qui ne pouvaient manquer de 
diviser le Conseil et, en consequence, de demeurer sans 
effet. 

A la 14819eance, le 24 juin 1969, le representant de 
l'URSS a fait savoir que, tout en souscrivant au projet de 
resolution des cinq puissances, sa delegation etait d'avis 
que le Conseil de securite devrait adopter une resolution 
plus energique en appliquant des sanctions non seulement 
contre l'Afrique du Sud et la colonie portugaise du 
Mozambique, mais egalement contre le Portugal lui- 
meme. II appuyait la disposition (par. 3) du projet de 
resolution, aux termes de laquelle le Conseil deciderait que 
les sanctions contre la Rhodesie du Sud seraient appli- 
quees, non seulement par les Etats Membres de l'ONU, 
mais par tous les Etats, et a en outre exprime l'opinion 
que, de facon generale, lorsque le Conseil de secnrite 
invitait les Etats a appliquer ses resolutions, il devait 
s'adresser a tous les Etats sans exception. 

A la meme seance, le projet de resolution des cinq puis- 
sances n'a pas ete adopte40, le resultat du vote ayant ete 
de 8 voix pour, zero contre et 7 abstentions. 
CAS NO 5 "'. - LA SITUATION EN RIIODESIE DU SUD : a 

propos du projet de resolution presente par le 
Royaume-Uni (S/9676/Rev.l), du projet de resolution 
presente conjointement par le Burundi, le Nepal, la 
Sierra Leone, la Syrie et la Zambie (S/9696) et du projet 
de resolution presente par la Finlande (S/9709/Rcv.l). 
Le projet de resolution du Royaume-Uni a ete mis aux 
voix le 17 mars 1970 et n'a pas ete adopte; le projet de 
resolution des cinq puissances a ete mis aux voix le 
meme jour et n'a pas pu etre adopte; le projet de resolu- 
tion de la Finlande a ete mis aux voix le 18 mars 1970 et 
a ete adopte [resolution 277 (197011 

*O 1481•‹ seance, par. 78. 
41 POUT le texte des declarations, voir 1530' seance : Royaume- 

Uni, par. 15 a 18; 153I"seance: Algerie, par. 67,68,70 et 73; Sierra 
Leone, par. 37 a. 41; Zambie, par. 7, 23, 24 et 27; 153Z0 seance : 
Nepal, par. 41 ; Syrie, par. 71, 79 et 80; URSS, par. 30 et 31 ; 1533' 
seance: Etats-Unis, par. 19 a 24; Finlande, par. 51 a 55; Pakistan*, 
par. 7 a 10; 1534'seance : Espagne, par. 44; Royaume-Uni, par. 15 
et 26; 153Y seance: Finlande, par. 7 a 14. 

[NOTE. - On a fait valoir, d'une part, que du fait de la 
d6terioration de la situation qui avait deja ete designee 
comme constituant une menace a fa paix et a la securite 
internationales le Conseil de securite devrait prendre des 
mesures efficaces en vertu du Chapitre VU de la Charte 
pour rompre toutes relations avec le regime illegal en 
Rhodesie du Sud afin d'y mettre fin et d'etendre les sanc- 
tions a l'Afrique du Sud et au Portugal qui avaient brave 
les decisions du Conseil. D'autre part, on a soutenu que le 
Conseil de securite devait chercher a parvenir rapidement 
a une decision unanime en vertu de l'Article 41 pour 
refuser la reconnaissance que le regime illegal cherchait a 
obtenir en proclamant la republique, au lieu d'adopter des 
decisions qui n'etaient pas praticables.] 

A la 1530" seance, le 6 mars 1970, le President (Colom- 
bie) a appele l'attention du Conseil de securite 42 sur un 
projet de resolution 43 presente par le Royaume-Uni le 
3 mars 1970, qui etait ainsi concu : 

Le Conseil de securite, 
Rappelant et reafirmanf ses r6soIutions 216 (1965) du 

12 novembre 1965, 217 (1965) du 20 novembre 1965, 221 (1966) 
du 9 avril 1966, 232 (1966) du 16 decembre 1966 et 253 (1968) du 
29 mai 1968, 

2. Decide, conformement a. l'Article 41 de la Cbarte des Nations 
Unies. aue tous les Etats Membres de I'Oreanisation de- Nation* ~ ~ ~ ~ -.. . 
~nie&'abstiendront de reconnaitre ce regime illegal ou de lui preter 
aucune assistance et prie instamment les Etats non membres de 
l'Organisation, eu egard aux principes &onc& B l'Article 2 de la 
Charte des Nations Unies, d'agir en cons6quence. 

En presentant le projet de resolution, le representant du 
Royaume-Uni a declare que, par sa proclamation recente 
qui visait a conferer le statut de republique, le regime 
illegal de Rhodesie du Sud avait pour but d'obtenir la 
reconnaissance sur le plan international, reconnaissance 
sur laquelle ce regime n'aurait aucun avenir. Aussi, le 
Conseil de securite devait-il chercher a prendre d'urgence 
et unanimement la decision de refuser de reconnaitre le 
regime illegal. 

A la 1531" seance, le 11 mars 1970, le representant de la 
Zambie a dit que les mesures proposees dans le projet de 
resolution du Royaume-Uni etaient insuffisantes pour 
atteindre le but recherche par tous les membres du Conseil 
de securite, a savoir la suppression du regime illegal, le 
retablissement de l'ordre public et l'octroi de l'indepen- 
dance au territoire sur la base de la liberte et de l'eealite. 
II etait temps non seulenient de refuser de reconnaytre le 
regime illegal mais aussi de prendrc des mesures elFicaces 
pour atteindre les bnts recherches. Tous les Etats devaient, 
coni'ormi.nieiit au Chapitre VI1 de la Charte, cesser imme- 
diatement toutes relations consulaires. economiaues. mili- 
taires et autres avec le regime illegal, y Compris l& cohmu- 
iiications ferroviaires, maritimes et aeriennes ainsi aue les 
communications postales, tel2graphiques, radioi.lec~iques 
et tous autres moyens de communication. Le Conseil de 
securite devait egaletnent prendre des meiures appropriees 
en vertu du Chapitre VI1 de la Charte pour obliger 
l'Afrique du Sud et le Ponugal a respecter ses dtcisions. 

A la meme seance, le representant de la Sierra Leone a 
declare que, bien que sa delegation ne fut pas opposee a la 
demande de non-reconnaissance contenue dans le projet 
de resolution du Royaume-Uni, il estimait que, du fait de 
la deterioration de la situation, ne pas prendre des mesurw 
plus energiques reviendrait a tolerer le regime illegal. 
Etant donne que l'Afrique du Sud et le Portugal ne respec- 
taient pas les decisions du Conseil de securite et que 

4Z 1530L seance, par. 4. 
S/9676/Rev.1, 1530' seance, par. 9. 
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celui-ci avait deja etabli que la situation en Rhodesie du pour but d'isoler politiquement, econoiniqt!ement et de 
Sud constituait une menace a la paix et a ta securite inter- toute autre maniere le regime illegal de Salisbury, four- 
nationales, la seule chose possible etait d'etendre les sanc- nissait la base necessaire permettant de renverser enfin 
tions de facon qu'elles frappent ces deux Etats en vertu des la situation en Rhodesie du Sud en vue de liberer le 
Articles 41 et 42 de la Charte. peuple du Zimbabwe et d'ecarter la menace a la paix en 

Le representant de l'Algerie a declare que, en raison de Afrique. 
l'echec des sanctions economiques anterieurement adop- Le representant du Nepal a dit qu'il etait temps que les 
tees par le Conseil de sicurite contre la Rhodesie du Sud, sanctions, tant de par leur nature ,que par leur portee, 
le Conseil avait le devoir d'arreter, conformement a la frappent aussi les gouvernements qui n'en avaient pas tenu 
Charte, de nouvelles mesures de plus grande portee et plus compte. 
efficaces en etendant les sanctions et en verrouillant toutes E, presentant le projet de resolution des cinq puis- 
les portes, tant de la Rhodesie que de l'Afrique du Sud et sances, je repre,tant de la syrie a declare qu'une deci- 
du Portugd afin de mettre fin au regime illegal de la sion du Conseil de securite tendant a empecher la recon- 
Rhodesie du Sud et de garantir la securite du continent naissance du regime illegal et du pretendu statut de repu- 
africain. blique etait tout a fait opportune et avait donc ete prevue 

A la 15329eance, le 12 mars 1970, le President (Colom- dans le projet de resolution. 11 ne s'agissait cependant que 
bie) a appele l'attention du Conseil de securite 44 sur un d'un aspect de la question. Le Conseil de securite devait 
projet de resolution45 propose conjointement par le adopter des mesures efficaces pour mettre fin au regime 
Burundi, le Nepal, la Sierra Leone, la Syrie et la Zambie, illegal et accorder a tous les peuples du Zimbabwe leur 
qui etait ainsi concu : droit a l'independance fonde sur l'egalite. C'est pourquoi 

Le Conseil de securile, les auteurs proposaient que tous les Etats rompent toutes 
... relations avec le regime minoritaire illegal et appliquent les 
profOnd~menl preoccupe par le fait que la situation en uodesie sanctions egalement a l'encontre de l'Afrique du Sud et du 

du Sud s'est davantage deterior& a la suite de la proclamation d'une Portugal. 
pretendue republique et que les mesures prises jusqu'ici se sont A 1, 1533C seance, le 13 mars 1970, le representant du 
revelees inadequates a regler la situation en Rhodesie du Sud, Pakistan* a soutenu que, puisque le Conseil de securite 

Gravement preoccu~e en Outre Par le fait que tous les Etats ne avait deja etabli que ]a situation en Rhodesie du Sud 
se sont pas pleinement conformes aux decisions prises par le constituait une menace a la paix et a la secn+te internatio- 
Conseil de securite, nales et avait adopte certaines mesures coercitives en vertu 

Notant que les Gouvernements de la Republique sud-africaine du chapitre VII de la charte, toutes autres a 
et du Portugal, en particulier, contrevenant a l'obligation qui leur prendre par le devaient etre uniquemelit 
incombe en vertu de l'Article 25 de la Charte des Nations Unies, 
ont non seulement continue A commercer avec le regime illegal selon le critere de leur capacite .a forcer le regime de 
de la minorite raciste de la Rhodesie du sud, contrairement aux Salisbw a modifier la ligne d'action qu'il avait adoptee. 
dispositions de la resolution 232 (1966) et de la resolution 253 (1968) A cet egard, reaifirmer de nouvFau I'1:llegalite du regime 
du Conseil de securite, mais en fait soutenu activement ce regime, serait totalement inefficace. II etait indispensable que tous 
lui permettant de se soustraire aux consequences des mesures deci- les Etats rompent toutes relations avec le regime illegal et 
dees par le Conseil de securite, que les sanctions soient etendues a l'Afrique du Sud et au ... Portugal. 

Agissant conformement au Chapitre VI1 de la Charte des Nations Le representant des Etats-~nis a demande que la deci- Unies, 
... sion soit prise rapidement et unanimement de refuser de 
2. Decide que tous les Etats Membres de l'Organisation des reconnaitre la pretendue Republique de Rhodesie du Sud. 

Nations Unies s3abstiendront de reconnaitre ce regime illegal et 11 a Soutenu que, bien qu'il soit regrettable que l'Afrique 
prie instamment les Etats non membres de IsOrganisation, eu egard du Sud et le Portugal ne respectent pas le programme des 
aux principes enonces a l'Article 2 de la Charte des Nations Unies, sanctions, l'application de sanctions ces deux Ems ne 
d'agir cn consequence; beneficierait cependant pas d'un appui suffisant de la part 

3. Demande que tous les Etats prennent des mesures selon qu'il de la cornunaute internationale, en parfic~lier des Etats 
conviendra, sur le plan national, pour assurer qu'aucun acte accom- les plus directement interesses,, montrerait simple men^ les 
pli par des representants et des institutions du regime illegal de la limites de l'ONU et conduirait le regime de Smith a se 
Rhodesie du Sud ou par des personnes et des organisations pre- retrancher davantage dans son attitude. Sa delegation etait 
tendant agir pour son compte ou en son nom ne sera en rien reconnu aussi opposee a une interniPtion des communications, non 
sur le plan officiel, y compris pour ce qui est des decisions judiciaires, seulement du fait de rattachement traditionnel des ~ t ~ t ~ -  
par les organes competents de leur Etat; 

... Unis a la liberte de mouvement et de parole mais aussi 
parce qu'elle estimait qu'interrompre les communications 

6 .  Decide que tous les Etats rompront immediatement avec le et la libre circulation de l'information ne contribuerait pas regime illegal de la minorite raciste en Rhodesie du Sud toutes a resoudre le probleme et tendrait plutot a durcir encore relations diplomatiques, consulaires, economiques, militaires et 
autres, y compris les communications ferroviaires, maritimes, davantage l'attitude de la blanche. 
aeriennes, postales, telegraphiques, radio-electriques et autres Le representant de la Finlande a declare que, aiin d'ac- 
moyens de commu~cation; croitre la pression internationale contre le regime illegal en ... Rhodesie du Sud, le Conseil de securite devait decider, 

9. Decide que les Etats Membres et les membres des institu- conformement a l'Article 41 de la Charte, que tous les 
tions specialisees appliqueront contre la Republique sud-africaine E~~~~ ~~~b~~~ devaient immediatement tontes 
et le Portugal les mesures enoncees dans la resolution 253 (1968) relations diplomatiques, consulaires! comerc,a]es, et dans la presente resolution; 

... taires et autres avec le regime de Salisbury et intermmpre 
egalement le service de tout moyen de transport existant 

A la meme seance, le representant de l'URSS a declare en provenance et a destination de la Rhodesie du sud. Des 
que le projet de resolution des cinq puissances, qui avait mesures devraient etre prises pour empecher la participa- 

tion de la Rhodesie du Sud a toutes les institutions specia- 
lisees, organisations regionales et autres organisations 

44 1532' seance, par. 3. internationales. Le Conseil devait egalement inviter les 
4S 2.19696, Dac. 0 8 , 2 5 =  annee, Suppl. de jonwmars 1970, p. 177. Etats Membres afaitre davantage d'efforts pour appliquer 
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plus efficacement les sanctions economiques prevues dans 8. Demande aux Etats Membres de prendre des mesures plus 
la  resolution 253 (1968). rigoureuses afin d'empecher que leurs ressortissants, qu'il s'agisse 

de particuliers ou d'organisations, societes et autres institutions, A la 1534" seance, le 17 mars 1970, le representant du ne tournent les decisions prises par le Conseil de securite dans ses 
Royaume-Uni a reitere l'opinion de son gouvernement resoiutions 232 (1966) et 253 (1968), dont toutes les dispositions 
qu'il n'etait pas possible et qu'il serait hors de portee de resteront pleinement eu vigueur; 
l'organisation d'organiser, en ce qui concernait l'Afrique 9. Decide, conformement a l'Article 41 de la Charte et pour 
australe, le grand blocus economique et strategique indis- servir i'objectif qui est de mettre fin a la rebellion, que les Etats 
pensable pour etendre les sanctions a l'Afrique du Sud. Membres devront : 
11 a fait observer que la proposition de sa delegation n'etait a)  Rompre immediatement toutes les relations diplomatiques, 
pas une simple reaffirmation de la condamnation du consulaires, commerciales, militaires et autres qu'ils pourraient 
regime illegal mais tendait a ce qu'une decision soit prise avoir avec le regime illegal de la Rhodesie du Sud, et mettre fin 

a toute representation qu'ils pourr.de sur la question de la reconnaissance et de la representation ierntoire; du regime illegal, question au sujet de laquelle l'accord 
b) Interrompre immediatement le service de tout moyen de etait total entre les membres du Conseil. transport existant a destination ou en provenance de la Rhodesie 

Le representant de l'Espagne a exprime l'avis que la du Sud; 
politique des sanctions pourrait, dans le contexte de la 10. Prie le Gouvernement du Royaume-Uni, en tant que puis- 
Charte, etre comprise comme un processus qui dure et sance administrante, d'abroger ou de retirer tous accords existants 
s'intensifie, ayant pour but de mettre fin a une situation SUT la base desquels une representation etranihre consulaire, com- 

en vertu des termes de fa charte, a,& ete designee merciale et autre peut etre actuellemeut maintenue en Rhodesie 
du Sud ou auprks d'elle; constituant une a la paix et a la securite 11, Demande aux mats Membres de prendre toutes autres no,,- 

internationales. A cet egard, sa delegation estimait que la velles possibles en vertu de l'Article 41 de la Charte 
proposition contenue dans le projet de resolution du pour regler la situation en Rhodesie du Sud, sans que soit exclue Royaume-Uni etait insuffisante et demandait l'adoption a,une des prevues dans cet article; 
d'une resolution focalisee sur la responsabilite directe du ... 
Royaume-Uni en taut '-lue puissance administrante de fa  En presentant le projet de resolution revise, le represen- 
Rhodesie du Sud. tant de la Finlande a appele l'attention sur les modifica- 

A la meme seance, le projet de resolution presente par le tions qui avaient ete faites et notamment sur la suppres- 
Royaume-Uni (S/9676/Rev.l) a ete mis aux voix et n'a pas sion des mots •á conformement a l'Article 41 de la Charte 
ete adopte 46, n'ayant pas obtenu le vote affirmatif de neuf des Nations Unies •â dans le paragraphe 2 du dispositif, et 
membres, le resultat du vote ayant ete de 5 voix pour, zero l'addition du membre de phrase •á[resolutions 232(1966) et 
contre et 10 abstentions. 253 (1968)], dont toutes les dispositions resteront pleine- 

Le Conseil de securite a ensuite mis aux voix le projet de ment en viiweur )) a la fin du paragraphe 8 du dispositif 
resolution des cinq puissances (S/9696). Le paragraphe 9 et d'un nouveau paragraphe. 
a fait l'objet d'un vote separe et n'a pas ete adopte 47, le A la meme seance, le projet de resolution revise 
resultat du vote ayant ete de 7 voix pour, zero contre et (S/9709/Rev.l) presente par la Finlande a ete mis aux voix 
8 abstentions. L'ensemble du projet de resolution, tel qu'il et a ete adopte 52, par 14 voix contre zero, avec une 
avait ete modifie, n'a pas pu etre adopte4s. Le resultat du abstention, en tant que resolution 277 (1970). 
vote a ete de 9 voix pour, 2 contre et 4 abstentions, les CAS N O  6 53. - LA SITUATION EN RHODESIE D ~ I S U D  : a 
votes negatifs etant ceux de membres permanents. propos du projet de resolution presente par le Burundi, 

A la 1535" seance, le 18 mars 1970, le representant de la le Nepal, la Sierra Leone, la syrie et la ~ a m b i e  (~/9976) 
~ i ~ l ~ ~ d ~  a presente 49 projet de 50 qui avait et du projet de resolution presente par les membres du 
ete revise 51 a la suite de consultations les auteurs des Conseil de securite (S/9980). Le projet de resolution des 
deux projets anterieurs de resolution et qui que : cinq puissances a ete mis aux voix le 10 novembre 1970 

Le Conseil de securite, et n'a pu etre adopte, et l'antre projet a ete mis aux voix 
... le 17 novembre 1970 et a ete adopte a l'unanimite [reso- 
Reafirmant que, pour autant qu'elles ne sont pas rempla&s par lution 288 (1970)l 

la presente resolution, les mesures prevues dans les resoiutions [NOTE. - AU Cours des debats, il a ete soutenu que le 
217 (1965), 232 (1966) et 253 (1968) aussi bien que celles prises par Conseil de securite devait reaffirmer sa politique de sanc- 
les Etats Membres en application desdites resolutions doivent tions contre la Rhodesie du Sud et la placer dans son cadre 
demeurer en vigueur, en affirmant que l'objectif recherche etait la pleine appli- ... cation du pihiciye de l'autodetermination et en deman- 

Agissant en vertu du Chapitre VI1 de la Charte des Nations Unies, dant a la Puissance administraute de ne pas accorder ... l'independance tant que le principe du  gouvernement par 
2. Decide que les Etats Membres s'abstiendront de reconnattre la majorite ne serait pas respecte. 11 a ete soutenu, par 

ce regime illegal ou de lui fou& toute assistance; ailleurs, qu'en prenant une mesure de ce genre le Conseil 
3. Demande que les Etats Membres prennent, sur le plan natio- de securite outrepassait ses pouvoirs.] 

nal, des mesures appropriees pour assurer qu'aucun acte accompli ~1~ 1556" seance, le 10 novembre 1970, le president par des representants et des institutions du rkgime illegal de la (Syrie) a appele l'attention des membres du de Rhodesie du Sud ne sera en rien reconnu, sur le plan officiel ou 
SUI un autre plan, y compris pour ce qui est des dkisious judiciaires, securite 54 sur un projet de resolution 55, propose conjoin- 
par les organes competents de leur Etat; tement le 6 novembre par le Burundi, le Nepal, la Sierra 
... Leone, la Syrie et la Zambie, et qui etait ainsi concu : 

Le Conseil de securite, 
... 

46 1534' seance, par. 185. 
Ibid., par. 206. 

SZ 1535. seance, par. 85. 
Ibid., par. 207. 

5 3  Pour le texte des declarations, voir 1556' seance : Etats-Unis, 
49 153Y seance, par. 4 a 16. par. 222; France, par. 167; Nepal, par. 71 80; Royaume-Uni, 

Sl9709, Dac. 0 8 ,  25* annee, Suppl. de janv.-mors 1970, p. 182 Par. 134 136. 
et 183. " 15556' seance, par. 68. 

5' S/9709/Rev.l. Meme texte que celui de la resolution 277 (1970). 5 5  S19976, Doc. 08, 15. annee, Suppl. d'ocr.-dec. 1970, p. 38. 
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Gravement preoccupe par le fait que certains Etats ne se sont pas 
conformes aux dispositions des resolutions 232 (19G6), 253 (1968) 
et 277 (19701, contrairement a leurs obligations aux termes de 
l'Article 25 de la Charte des Nations Unies, 

Reajjirmant que le Gouvernement du Royaume-Uni a la respon- 
sabilite principale de mettre le peuple de fa Rhodesie du Sud en 
mesure d'obtenir i'autodeterminatiou et l'independance, et en par- 
ticulier sa responsabilite pour ce qui est de mettre fin & la declaration 
illegale d'independance, 

Agissant en vertu du Chapitre VI1 de la Charte des Nations Unies, 
1. Demande au Rovaume-Uni. en tant oue ouissance admi- 

nistrante, de ne pas ac&rder l'independance <la Rhodesie du Sud 
tant qu'elle n'aura pas de gouvernement representatif de la 
majorite; 

2. Decide que les sanctions actuelles contre la Rhodesie du Sud 
demeurent en vigueur; 

... 
4. Prie en omw insianimeni rom lcs Eiats, en tue d'aircindrc IL,, 

ubjecriis d u  Conseil dc rC.'uritC. d ~ .  n'accorder aucune forme Je 
rc.xnn;iissancc au r6gimc illL'gd de la Rhuu&ie du  Sud; ... 

En presentant le projet de resolution des cinq puis- 
sances, le representant du Nepal a dit que le troisieme 
ravvort du Comite du Conseil de securite sur les sanc- 
ti& 5 6  et l'Introduction au rapport annuel du Secretaire 
generul 51 &tablisstieiii de niaiiikre iriefutable que la poli- 
tique des wnctions avait 6chotie et que la situation en 
Rl~o(I<siedu Sud, au sujet de liiquclle le Conseil de sicurite 
avait une resvonsabaite var2iculiere et nermanente. 
demeurait En conseqUence, les,auteurs'du projet de 
resolution demandaient aue la voli~iaue des sanctions 
demeure en vigueur et qdelle soit pleinement appliquee 
par ions les Etats. Le Conseil de securite devait en outre 
prier instamment tous les Etats de n'accorder aucune 
forme de reconnaissance au regime illegal. Dans le para- 
graphe 1 du dispositif du projet de resolution, on avait 
cherche a clarifier la question qui etait an du pro- 
bleme, a savoir l'existence d'un rCgime raciste minoritaire 
refusant a la majorite son droit inalienable a I'antodeter- 
mination. La responsabilite de l'ONU et celle de la Puis- 
sance administrante ne prendraient pus fin avec le renver- 
scmeiit du regime ill6gal : I'objectif Ctait d'asstirer I'appli- 
cation totale et eflicace du vrinciuc dr I'autodr'terminatio~i. 
En consequence, il etai1 demande dans le projet de resolu- 
tion a la Puissance administrante de ne pas accorder 
l'independance a la Rhodesie du Sud tant qu'elle n'aurait 
pas de gouvernement representatif de la majorite. 

Le representant du Royaume-Uni a reaffirme que le 
prcinierIlcs cinq principc<auquel av:tit souscrit soi gou- 
vernement en ce qui concerne la Rliod2sic du Sud etait 
•á de maintenir et de garantir le principe et l'intention de ne 
pts entraver la progression vers la mise en place du gou- 
vernenient de la majorite*. Le Gouvernement du 

56 S/9844/Rev.1, DOC. 081.~ 25* annee, Suppl. spec. no' 3 et 3A. 
Doe. off.  de I'Assemblee generale, 2.5' session, Suppl. n' IA .  

Royaume-Uni s'etait engage a veiller a ce que tout regle- 
ment soit acceptable pour l'ensemble du peuple rhodesien. 
II ne pouvait cependant accepter, au Conseil de securite, 
un nouvel engagement de nature a empecher en quoi que 
ce soit un reglement de ce genre si celui-ci s'averait 
possible. 

Le representant de la France, rappelant la lettre 58 que 
sa delegation avait adressee au President du Conseil de 
securite le 31 mars 1970, a reaffirme la position de son 
gouvernement qui pouvait difficilement admettre que 
l'Article 41 de la Charte donne competence au Conseil de 
securite pour decider que les Etats Membres doivent 
s'abstenir de reconnaitre comme Etat telle entite politique 
de statut conteste. Le paragraphe 1 du projet de resolution 
paraissait donc juridiquement contestable car sa formula- 
tion semblait aller au-dela des pouvoirs du Conseil de 
securite. 

A la meme seance, le projet de resolution des cinq 
puissances (S/9976) a ete mis aux voix mais n'a pas pu etre 
adopte 59. Le resultat du vote a ete de 12 voix pour, une 
contre el 2 abstentions, le vote negatif etant celui d'un 
membre permanent. 

Anres le vote. le revresentant des Etats-Unis a declare 
que'si sa delegation s'etait abstenue lors du vote sur le 
proiet de resolution des cina puissances, c'etait en raison 
de "ses reserves serieuses aUesujet du paragraphe 1 du 
dispositif. Son gouvernement avait toujours appuye le 
droit du peuple de la Rhodesie du Sud a l'autodetermina- 
tion et a un gouvernement par la majorite, mais il semblait 
illogique de reaffirmer, au quatrieme alinea, que le 
Royaume-Uni avait la responsabilite principale de realiser 
l'autodetermination en Rhodesie du Sud et immediate- 
ment apres, au paragraphe 1, de prescrire, en vertu du 
Chapitre VI1 de la Charte, comment et quand cet objectif 
deviit etre realise. 

A la 1557G seance, le 17 novembre 1970, le President 
(Syrie) a annonce 60 que, au cours des consultations qui 
avaient eu lieu depuis la seance precedente, un projet de 
resolution avait ete etabli sur la question qui paraissait 
avoir l'appui de tous les membres du Conseil. Il a ajoute 
que la delegation francaise avait repete les reserves qu'elle 
avait exprimees le 10 novembre mais s'etait neanmoins 
associee au consensus eu faveur de l'adoption du projet de 
resolution. 

Le projet de resolution a ete immediatement mis aux 
voix et adonte a l'unanimite 62  en tant aue resolution 288 

S19732, DOC. off., 2 j6  annee, Suppl. d'sur.-juin 1970, p. 164. 
59 1556' seance, par. 212. 
60 15579seance, par. 1 et 2. 

S/9980 Meme texte que celui de la resolution 288 (1970). 
62 1557' seance, par. 3. 

Troisieme partie 

EXAMEN DES DISPOSITIONS DES ARTlCLES 42 A 47 DE LA CHARTE 

NOTE 

Pendant la periode consideree, aucune decision n'a ete 
prise par le Conseil de securite concernant l'emploi de la 
force ou l'application de l'Article 42 de la Charte. Dans un 
cas 63, nn projet de resolution dans lequel il etait demande 

63 Cas no 7 ci-aurbs. 

a la puissance administrante d'un tefritoire non autonome 
de prendre toutes les mesures necessaires, y compris 
l'usage de la force, en vertu du Chapitre VI1 de la Charte 
dans une situation qui, de l'avis du Conseil de securite, 
constituait une menace contre la paix et la securite inter- 
nationales, n'a pas ete adopte. 

Les questions d'ordre constitutionnel soulevees au cours 
de l'examen de ce projet de resolution se rapportaient aux 
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circonstances dans lesquelles le Conseil de securite pouvait 
demander l'emploi de la force et au besoin de consulter 
l'Etat auquel il etait demande de recourir a la force 64. 

Aucune question ne s'est posee au Conseil de securite,au 
cours de la periode consideree au sujet de l'interpretation 
et de l'application des Articles 43 A 47 de la Charte. 
CAS NO 7 6s. - LA SITUATION EN RHODESIE DU SUD : a 

propos du projet de resolution presente par SAlgerie, le 
Nepal, le Senegal et la Zambie (S/9270/Rev.l), qui a ete 
mis aux voix le 24 juin 1969, mais n'a pas ete adopte. 
[NOTE. -AU cours des debats, on a fait valoir que, du fait 

que les sanctions economiques anterieuremen! impo-es 
coutre la Rhodesie du Sud n'avaient pas permis, d'attein- 
dre les objectifs recherches, le Conseil de securite devait 
appliquer des mesures efficaces, et notamment recourir a 
la force en vertu de l'Article 42. On a, par contre, soutenu 
qu'il fallait etudier toutes les autres possibilites avant de 
recourir a la force et que le Conseil de securite ne devait 
decider de l'emploi de la force qu'en consultation avec 
l'Etat auquel il etait demande d'en faire usage.] 

A la 1479" seance, le 19 juin 1969, le representant de 
i'Algerie a presente 66 un projet de resolution 67, propose 
conjointement par l'Algerie, le Nepal, le Pakistan, le Sene- 
gal et la Zambie, dont les dispositions etaient notamment 
les suivantes : 

Le Conseil de secur~fb. 
..* 
Grauement preoccupb par le fait que les mesures prises jusqu'ici 

n'ont pas reussi regler la situation en Rhodesie du Sud, 
... 
Afirmanf que le Gouvernement du Royaume-Uni a la responsa- 

bilite principale de mettre le peuple de Zimbabwe (Rhodesie du 
Sud) en mesure d'exercer son droit I'autodeteminatiou et 
I'independance, 

... 
Agissant conformement au Chapitre VI1 de la Charte des Nations 

Unies, 
... 

66 Un moiet de resolution nui. notamment. condamnait le refus 

6i POU; le texte des d&l&atious, voir 1475e seance : Senegal, par. 
49 et 63; Zambie, par. 32 ?t 43; 14766 seance : Nepal, par. 21; 
1477"seance: Somalie*, par. 88; Tanzanie, par. 42 48; 1478* sdance: 
Inde*, par. 11 3i 18; Soudan*, par. 32; 14798seance: Algerie, par. 13 
et 17; Royaume-Uni, par. 30 33; 1480' seance: Burundi, par. 29 
31 34: 14816seance: Colombie. Dar. 109. . . 

147gC seance, par. 7. 
67 S/9270/Rev. 1, Doc. of i ,  24' annee, Sippl. d'sur.-juin 1969, 

p. 358. 

2. Demande instamment au Royaume-Uni, en tant que puissance 
administrante, de prendre d'urgence toutes les mesures necessaires, 
y compris I'usage de la force, pour mettre un terme la rebellion 
en Rhodesie du Sud et pour permettre au peuple de Zimbabwe 
(Rhodesie du Sud) d'exercer son droit & l'autodetermination et 
a l'independance, conformement a la resolution 1514 (XV) de 
l'Assemblee genhrale; 

... 
Au cours des debats, un certain no 

tants ont declare que les sanctions economiques imposees 
contre la Rhodesie du Sud en vertu de resolutions ante- 
rieures du Conseil de securite n'avaient pas permis 
d'atteindre l'objectif recherche, qui etait de mettre fin au 
regime minoritaire et illegal et de parvenir a l'application 
effective du principe de l'autodetermination, et qu'en 
consequence le Conseil de securite devait adopter d'autres 
mesures efficaces en vertu des Articles 41 et 42 de la Charte 
et demander a la Puissance administrante de prendre 
toutes les nmures iiecess~ires, notamment de rc&urir a 
la iorce, pour mettre fin i la rebellion en Rhodisie du Sud 
et pour permettre aux peuples du Zimbabwe d'exercer leur 
droit a i'autodeterminatiou et a l'independance. 

A la 1479" seance, le 19 juin 1969, le representant du 
Rovaume-Uni s'est refere aux demandes adressees A son 
goivernement pour qu'il utilise la force contre la Rhodesie 
du Sud et a didare que, depuis quc la Rhodesic avait ete 
6rigee en colonie autonome en 1923, i l  n'y avait jamais eu 
la-bas d'armk britannique et qu'il ne s'agissait donc pas 
simolement de decider d'adonter une nouvelle oolitiiiue 
l o d e  pour maintenir l'ordre mais de proceder a Une inba- 
sion et de dechainer une guerre. Une fois que l'on 
employait la force, l'escalade s'ensuivait aisement et ses 
consequences etaient incalculables. C'est pourquoi le 
Royaume-Uni etait oppose au declenchement d'une 
guerre et pensait que, plutot que d'avoir recours a la force, 
il fallait d'abord examiner toutes les autres possibilites. 
11 a ajoute que, puisque c'etait a son pays qu'il etait 
demande d'entreprendre une expedition militaire, son 
gouvernement etait en droit d'etre consulte. 

A la 1481 seance, le 24 juin 1969, le projet de r6solution 
des cin puissances a ete mis aux voix mais n'a pas ete 
adopte2g, ayant obtenu 8 voix pour, zero contre et 
7 abstentions. 

Apres le vote, le representant de la Colombie a fait 
obsirver que l'emploi de la force constitu:iit une mesure si 
grave et dont les consequences etaient si imprevisibles qu'il 
ne fallait v avoir recours au'aures avoir Bouise tous les 
autres moyens. 

68  resolution^ 232 (1966) du 16 decembre 1966 et 253 (1968) du 
29 mai 1968. 

69 1481' seance, par. 78. 

Quatrieme partie 

EXAMEN DES DISPOSITIONS DES ARTICLES 48 A 51 DE LA CKARTE 

NOTE influence pour amener un gouvernement a se conformer 
aux dispositions de la resolution en question; dans 

On pourrait considerer que deux resolutions adoptees l'autre 71, le Conseil de securite a prie les Etats Membres, 
par le Conseil .de secyite pendant la periode etudiee con- en particulier ceux& qui incombait, en vertu de la Charte, $8 
tiennent des dispositions qui se rapportent d'une certaine responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
facon a l'Article 49 de la Charte. Dans un cas 70,  le securite internationales, de contribuer effectivement a 
Conseil de securite a invite tous les Etats a user de leur IPapplication des mesures prevues dans ladite resolution. 

Resolution 264 (1969), par. 17; voir chap. VIII, p. 95. "' Resolution 277 (1970), par. 17; voir chap. VIII, p. 123. 
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Une disposition d'une resolution 72, adoptee par le On s'est explicitement refere a l'Article 51 a propos de la 
Conseil de securite pourrait etre consideree comme se situation au Moyen-Orient 73, de la plainte de la Zam- 
referant implicitement a l'Article 50 de la Charte. Dans bie 74, de la plainte du Senegal 75, de la plainte de la 
cette disposition, le Conseil de securite a demande aux Guinee 7G et de la question du conflit racial en Afrique du 
Etats Membres, a l'organisation des Nations Unies, aux Sud 77.  

institutions specialisees et autres organismes des Nations 
Unies de s'efforcer de toute urgence d'accroitre l'assis- 
tance qu'ils fournissaient en priorite a un Etat afm de 
l'aider a resoudre les problemes economiques speciaux ' V 4 7 0 P  seance : Chine, par. 50. 
qu'il risquait de rencontrer du fait de l'application des 7 4  1486E~eance: Portugal, par. 72; Zambie, par. 57; 1487*seance: 
decisions du Conseil de securite. Hongrie, par. 26. 

75 152OLseunee: Portugal, par. 14; 16006seance: Pologne, par. 59. 
l6 1524< seance: ~ort"ga1;par. 81. 

7 2  Resolution 277 (1970). par. 16; voir chap. VIII. p. 124. 77 1547O seance : France, par. 48. 

Cinquihme partie 

EXAMEN DES DISPOSITIONS DU CHAPITRE VII EN GGERRAL 

NOTE Moyen-Orient la situation en Rhodesie du Sud la 
question du conflit racial en Afrique du Sud la plainte 

Au cours de la periode consideree, aucune question n'a de la Guinee s4, la plainte du Senegal la plainte de la 
ete soulev6e au sujet de l'application et de l'interpretation Zambie et la situation dans le sous-continent indo- 
du Chavitre VI1 de la Charte en general. Le Conseil de pakistanais 87. 
securitk'a pris deux decisions 7 8  c&tenant des refirences 
ex~licitc.~ au Cha~itre VI1 sans qu'il y ait eu de discussion 
d'ordre constitu&onnel portant sui  les dispositions du 
Chapitre VI1 en general. Dans quatre lettres de presenta- 
tion ' 9 ,  l'examen d'une question par le Conseil de securite 
a ete explicitement demande en vertu du Chapitre VI1 
de la Charte, et des references au Chapitre VI1 ou 
des demandes de mesures a prendre en vertu du Cha- 
pitre VI1 ont ete faites au cours de l'examen d'un certain 
nombre de questions par le Conseil de securite. Des refe- 
rences explicites au Chapitre VI1 ont ete faites lors 
de l'examen des questions ci-apres par le Conseil de 
securite : la situation en Namibie 80, la situation au 

 resolution^ 277 (1970) et 288 (1970). Pour les r$f&ences au 
Chapitre VI1 dans ces resolutions, voir la premiere partie du present 
chaoitre. 

T' Au sujet dela situationen Rhodesiedn Sud : SI9237 et Add.1 et 
2, Doc. off,, 24Qnnee, Suppl. d'aur.-juin 1969, p. 200et 201. Au sujet 
de la situation en Nambie : SI9372 et Add.1 3 Doc. off., 24'annee, 
Suppl. de juil1.-sept. 1969, p. 164 et 165. An &jet de la plainte du 
Senegal: S195iAet Add.1, Doc. off., 2424'nnnee, Suppl. d'oct.-dec. 1959, 
p. !59. Au sujet de la plainte de la Guinee: v 5 4 9 ,  ibi4, p. 168 et 169. 
Voir aussi le tableau dans la troisieme uartie du chapitre X. 

1464< seance: Nepal, par. 89 et 92 ; ~ak i s t anpa r .  119 et 123; 
Zambie. Dar. 43 et 59: 1465* seance : Etats-Unis. Dar. 15: Rovaume- 
Uni, pai:93; 149Z8 seance : Zambie, par. 40,41 ei +; 1493' .&nce : 
Algerie, par. 18; Pakistan, par. 61; 1494':seunce : Finlande, par. 15; 
Senegal, par. 35; 149Y seance : Chine, par. 33; 1496* seance : 
Etats-Unis. Dar. 21. 22. 23 et 25: Rovaume-Uni. Dar. 10: 1497' 
r&mre; ~t$al, par.17; iambic. par. 6 7 ;  1527're<;,tee : Finlande, 
par. 35, 36 el 37; Zambie, par. 56: 1528c siance : Nepal, par. 128; 
Turquie'. par. 27; 1529' r<ia!rce: Inde", par. 82; Pakicran, Dar. 116. 

. . 
146@ seunce : Jordanie*, par. 54; 147ZC seance : Jordanie*, 

par. 62; 1537* seance : Liban*, par. 24; 1542' seance : Liban*, 
par. 124; Pologne, par. 105; Syrie, par. 80, 81, 82, 83 et 84; URSS, 
par. 53; 15518 seance : Liban*, par. 25; 1579- seance : Jordanie*, 
par. 86; 15808 seance : Egypte*, par. 105; 1581' seance : Syrie, par. 
121; 1582Eseance: Egypte*, par. 267; Syrie, par. 150; URSS, par. 31. 

1475' seance : Pakistan, par. 87, 93 et 94; Zambie, par. 33, 
34 et 35; 1476' seance : Finlande, par. 58; 1477* {dance : Somalie*, 
par. 87; TanTie*,  par. 48; 1479* seance : Algbrie, par. 13; 1481' 
seance : Zambie, par. 90 a 93; 1531' seance : Sierra Leone, par. 41; 
Zambie, par. 18,24et 27; 1532eseance : Syrie, par. 73; 1533- seance: 
Pakistan*, par. 6, 7 et 12; 1535' seance : France, par. 95; 1556* 
seance : Etats-Unis, par. 222: Nepal, par. 71 et 78; !557= seance : 
Neoal. Dar. 10 et 11: 160Z8 seance : Arabie Saoudite*, par. 110. . . .  
" 1545.'s&nce: Somalie", par. 49 et 60; 1546" ~ i a n < e :  Pakistan', 

par. 150; Sierra Leone, par. 92; 1j47' rdunce: France, par. 47 cl 48; 
1549' s6onir: Koyaumc-l.'ni, par. 24. 

b4 1560'sC.o•âce: KL'piibliqiid arabe unie', par. 60; YCinendu Sud*, 
par. 9; 1561' .s&m<.c : Oiipnila', par. 88,; 1'~logne. par. 66 el 70; 
Somahe", par. 137: Syrie. par. 50: Zainbw. par. 20; 1362' sdnnce: 
Ilunmdi, par. 54: 1563' rinuce : i\rabic Saoudite*. par. 63; Etais- 
Unis, par. 52 et 5.4; Fmlande. par. 120: l'ranic, par. 129; Ciuink*, 
par. 167; l'aki~tan', par. 36; Royaume-Uni, par. 145; URSS, par. 
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1586. seonce : Sierra Leone, par. 67; URSS, Par. 80. 
86 1592L seance : Zambie*, par. 45. 
a7 1621•‹ seance: Pakistan*, par. 104. 




